
PROCES-VERBAL

R6union du Conseil M unicipal du 28 fi'vrier 2024

(Article L.2121-25 du Code G6n6rale

Des Collectivit6s Territoriales)

L"an deux mil vingt-quatre, le 28 f6vrier

Les membres du Conseil Municipal de la Commune de Sainte Gemme la Plaine (Vendee), dOment convoques

se sont r6unis en session ordinaire sous la presidence de Monsieur Pierre CAREIL, Maire.

Date de convocation : Jeudi 22 f6vrier 2024

E什ectif 16gal du Conseil Municipal

Membres en exercice

Membres presents

Membres ayant pris part aux deliberations
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etaient presents :

Pierre CAREIL, lean-Philippe GARNIER ; Myriam MESLEM ; Isabelle THOUZEAU ; Romain GADE a Christine

VERONNEAU ; Anne Marie EVEILLE ; Alexandre CARPENTIER ; Bernadette BOUNAUDET ; Jacques BOSSARD ;

L6one BRODU ; Delphine POUPIN ; Dominique DERLAND ; Nicolas GAUDIN ; S6bastien GUINET ;

Avaient remis procuration :

Frangois SARTORI a Alexandre CARPENTIER

Denis DUJARDIN a lean-Philippe GARNIER

Claudie MAUPETIT ;p Bernadette BOUNAUDET

Maryvonne GUILBAUD a Dominique DERLAND

Le Maire ayant ouvert la s6ance et fait l'appel nominal, il a 6t6 proc6d6, en conformiM :a l'article 1.2121-15

du Code General des Collectivit6s Territoriales a l'61ection d'un secr6taire pris au sein du conseil Romain

GADE est d6sign6 pour remplir cette fonction.

20 heures 03

No2024-14 FINANcEs - coMPTE DE GEsTIoN 2023 Du BuDGET PRINcIPAL

Consid6rant que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptableらl'ordonnateur et

que le conseil municipal ne peut valablement d61ib6rer sur le compte administratif du maire sans disposer

de l'e4tat de situation de l'exercice clos dress6 par le receveur municipal.

Consid6rant qu'apres s"etre fait pr6senter le budget primitif de l'exercice 2023 du budget principal et les

decisions modificatives qui s'y rattachent, les titres d6finitifs des cr6ances ;p recouvrer, le detail des d6penses

effectu6es et celui des mandats delivres, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de

gestion dresse' par le receveur accompagn6 des etats de d6veloppement des comptes de tiers ainsi que les

6tats de l'actif, du passif, des restes a recouvrer et des restes a payer,

Consid6rant qu'apres s'e廿e assur6 que le receveur a repris dans ses 6critures le montant de chacun des

soldes figurant au bilan de l'exercice 2022 du budget principal, celui de tous les titres 6mis et de tous les

mandats de paiement ordonnanc6s et qu'il a proc6de ;a toutes les operations d'ordre qu'il lui a eot6 prescrit

de passer dans ses 6critures,

Consids'rant que les ope>rations de recettes et de d6penses paraissent regulieres et suffisamment justifieoes,
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Apres en avoir tMlib6r6, le conseil municipal :

Approuve a l'unanimits: le compte de gestion du tre'sorier municipalpour l'exercice 2023 du budget

principal. Ce compte de gestion, vise et certifi6 conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni

reserve de sa part sur la tenue des comptes.

Et ont signe les membres presents

No 2024-IS FINANCES - COM PTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET PRINCIPAL

Vu I"article L.1612-12 du Code General des Collectivit6s Territoriales precise que l'arr@te des comptes de la

commune est constitu6 par le vote de l'assemblee d61iberante du Compte Administratif presente par le

Maire, avant le 30 juin de l"ann6e suivant l'exercice comptable concern6.

Consids:rant l'expose de Monsieurle Maire du compte administratif du budget principal 2023,

Consid6rant que M. CAREIL Pierre Maire s'est retir6 pour laisser la pr6sidence 占M. GARNIER Jean-Philippe,

adjoint au maire d61egu6 aux finances pour le vote du compte administratif,

Apr's en avoir d61ib6r6, le Conseil Municipal :

Approuve ;p l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux deliberations le compte administratif du

budget principal 2023 dont les resultats sont les suivants :

Fondionnement

R6sultat :a la cl6ture de l'exercice 2022 :538 571,37 [

Part affectee :a l'investissement 2023 :87 045,63 {

D6penses 2023 :1 559 441,56 (:

Rece廿es 2023 :1 942 044,83 i

Resultat de l'exercice 2023 :382 603,27 {

Exc6dent de clδture : 834 129,01 i

Investissement

Rs"sultat a la cl6ture de l'exercice2022 : - 155 174 41 (

D6penses 2023 :610 464,60 {

Recettes 2023 :1 351 771,25 {

Reisultat de I"exercice 2023 : 741 305 65 i

Exc6dent de cl6ture 2023 : 586 131,24 {

Restes a realiser :-1032 908,43 i

Besoin de financement :446 777,19 i

No 2024-16        FINANCES - AFFECTATION DU RESULT AT DU BUDGET PRINCIPAL

Vu la conformite du compte de gestion et du compte administratif du budget principal 2023

Vu les resultats de clδture de l'ann6e 2023



Consid6rant le besoin de financement de la section d'investissement pour un montant de 446 777,19 {,

Apr's en avoir d61ibs:re, le Conseil Municipal ;i l'unanimit6 :

Decide d'affecter :

La somme de 446 777 19 ( au compte 1068 (excedents de fonctionnement capitalisms en recettes

d'investissement)

La somme de 387 351,82 i en recettes de fonctionnement qui sera port6e sur la ligne budge'taire

002 (exc6dent de fonctionnement report6)

N" 2024-17 FINANCES - COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET IM MEUBIE COM M ERCIAL

Considerant que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable a l'ordonnateur et

que le conseil municipal ne peut valablement d61ibeirer sur le compte administratif du maire sans disposer

de l'6tat de situation de l'exercice clos dress' par le receveur municipal.

Consid6rant qu'apres s"@tre fait presenter le budget primitif de l'exercice 2023 du budget immeuble

commercial et les decisions modificatives qui s'y rattachent, les titres d6finitifs des cr6ances a recouvrer,le

detail des d6penses effectu6es et celui des mandats d61ivrt"s, les bordereaux de titre de recettes, de mandats,

le compte de gestion dresse' par le receveur accompagn6 des 6tats de developpement des comptes de tiers

ainsi que les 6tats de l'actif, du passif, des restes 占recouvrer et des restes a payer,

Consid6rant qu'apres s'etre assur6 que le receveur a repris dans ses 6critures le montant de chacun des

soldes figurant au bilan de l'exercice 2022 du budget immeuble commercial, celui de tous les titres 6mis et

de tous les mandats de paiement ordonnanc6s et qu'il a proc6d6 ;i toutes les operations d'ordre qu'il lui a

6t6 prescrit de passer dans ses 6critures,

Consid6rant que les operations de recettes et de d6penses paraissent r6gulieres et suffisamment justifi6es,

Apris en avoir d61ib6r6, le ConseⅡM unicipal :

Approuve ;h l'unanimits' le compte de gestion du tr6sorier municipal pour l'exercice 2023 du budget

immeuble commercial. Ce compte de gestion, vise' et certifie conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni

observation ni reserve de sa part sur la tenue des comptes.

Et ont sign6 1es membres presents

No 2024-18        FINANcEs-coMPTEADMINIsTRATIF2023DuBuDGETIM M EuBIEcoMM ERcIAL

Vu l'article L.1612-12 du Code General des Collectivit6s Territoriales precise que l'arrete des comptes de la

commune est constitue par le vote de l'assemblee delib6rante du Compte Administratif pre;sente par le

Maire, avant le 30 juin de I"annee suivant l'exercice comptable concerne.

Consid6rant que l'expos6 de Monsieur le Maire du compte administratif du budget immeuble commercial

2023,

Consid6rant que M. CAREIL Pierre, Maire s'est retir6 pour laisser la presidence a M. GARNIER lean-Philippe,

adjoint au maire d616gu6 aux finances pour le vote du compte administratif,

Apres en avoir d61iber6, le Conseil Municipal :

Approuve ;p l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux ds'libs:rations le compte administratif du

budget immeuble commercial 2023 dont les resultats sont les suivants :



Fonctionnement

D6penses 2023 : 5 890,65 {

Recettes 2023 :27 453,83 i

Exc6dent de clδture : 21 563,18 {

Investissement

R6sultat 2022 : - 49304,9%

Depenses 2023 : 16 189,09 {

Rece廿es 2023 : 21 654,38 {

R6sultat 2023 :5 465,29 i

Besoin de financement :43 839,70 (

No 2024-19 FINANCES - AFFEσ ATION DU RESULTAT DU BUDGET IMMEUBLE COMMERCIAI

Vu la conformit6 du compte de gestion et du compte administratif du budget immeuble commercial 2023

Vu les resultats de clδture de l'ann6e 2023

ConsitMrant le besoin de financement de la section d'investissement pour un montant de 43 839,70 (:,

Apres en avoir d61ib6rs4, le Conseil Municipal a l'unanimit6 :

Decide d'affecter :

La somme de 21 563,18 [ au compte 1068 (exc6dents de fonctionnement capitalisms en recettes

d'investissement)

No2024-20 FINANCES - COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET CAISSE DES ECOLES

Consid6rant que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable a l'ordonnateur et

que le conseil municipal ne peut valablement deliberer sur le compte administratif du maire sans disposer

de l'etat de situation de l'exercice clos dress' par le receveur municipal.

Consid6rant qu"apres s'etre fait pr6senter le budget primitif de I"exercice 2023 du budget caisse des s'coles

et les decisions modificatives qui s'y rattachent, les titres d6finitifs des creances a recouvrer, le detail des

depenses effectuees et celui des mandats d61ivres, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte

de gestion dress' par le receveur accompagn6 des 6tats de developpement des comptes de tiers ainsi que

les 6tats de I"actif, du passif, des restes ;a recouvrer et des restes a payer,

Consid6rant qu'apres s'@tre assure que le receveur a repris dans ses 6critures le montant de chacun des

soldes figurant au bilan de l'exercice 2022 du budget caisse des s'coles, celui de tous les titres 6mis et de tous

les mandats de paiement ordonnances et qu"il a proced6 a toutes les operations d'ordre qu"il lui a 6t6 prescrit

de passer dans ses 4critures

Considerant que les operations de recettes et de d6penses paraissent regulieres et suffisamment justifiees,

Apres en avoir ds'libiri, le Conseil Municipal :
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Approuve a l'unanimite le compte de gestion du tr6sorier municipal pour l'exercice 2023 du budget caisse

des 6coles. Ce compte de gestion, vis6 et certifie conforme par l'ordonnateur, n"appelle ni observation ni

reserve de sa part sur la tenue des comptes.

Et ont sign6 1es membres presents

No2024-21 FINANCES - COM PTE ADMINISTRATIF 2023 DU BUDGET CAISSE DES ECOLES

Vu l'article L.1612-12 du Code General des Collectivit6s Territoriales precise que l"arret6 des comptes de la

commune est constitue par le vote de l"assembl6e delib6rante du Compte Administratif present6 par le

Maire avant le 30 juin de l'annee suivant I"exercice comptable concerne.

Consid6rant l"expos6 de Monsieur le Mai「e du compte administratif du budget caisse des ecoles 2023,

Considerant que M. CAREIL Pierre, Maire s"est retire pour laisser la pr6sidence a M. GARNIER lean-Philippe,

adjoint au maire d616gu6 aux finances pour le vote du compte administratif,

Apr's en avoir d61ibt'r6, le Conseil Municipal :

Approuve a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux d61ib6rations le compte administratif du

budget caisse des 6coles 2023 dont les r6sultats sont les suivants :

Fonctionnement

R6sultat 2022 :3 269,91{

D6penses 2023 : 5 870,95 {

Recettes 2023 :8 000,00 {

R6sultat 2023 :2129,05 {

Exc6dent de dδture :5 398,96 i

No 2024-22       FINANCES - AFFECTATION DU RESULTAT DU BUDGET CAISSE DES ECOLES

Vu la conformity du compte de gestion et du compte administratif du budget caisse des 6coles 2023

Vu les r6sultats de cl6ture de l'ann6e 2023

Apres en avoir d61ibers', le Conseil Municipal ;i l'unanimite :

Decide d'affecter :

La somme de 5 398,96 i en recettes de fonctionnement qui sera port6e sur la ligne budg6taire 002

(excedent de fonctionnement reporte)

No 2024-23 FINANCES - COM PTE DE GESTION 2023 DU BUDGET ASSAINISSEMENT

Consid6rant que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable a l'ordonnateur et

que le conseil municipal ne peut valablement deliberer sur le compte administratif du maire sans disposer

de l'6tat de situation de l'exercice clos dresse par le receveur municipal.

Consid6rant qu'apres s"etre fait presenter le budget primitif de l'exercice 2023 du budget assainissement et

les de;cisions modificatives qui s"y ra廿achent, les titres definitifs des creances ;r recouvrer, le detail des

depenses effectu6es et celui des mandats delivres,les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte



de gestion dress' par le receveur accompagne des etats de d6veloppement des comptes de tiers ainsi que

les 6tats de l'actif, du passif, des restes ;i recouvrer et des restes 占payer,

Consid6rant qu"apres s"etre assure que le receveur a repris dans ses 6critures le montant de chacun des

soldes figurant au bilan de I"exercice 2022 du budget assainissement, celui de tous les titres 6mis et de tous

les mandats de paiement ordonnanc6s et qu"il a proc6de ;> toutes les operations d"ordre qu'il lui a ete prescrit
de passer dans ses 6critures

Consid6rant que les operations de recettes et de d6penses paraissent regulieres et suffisamment justifi6es,

Apres en avoir d61ibs'r6, le Conseil Municipal :

Approuve a l'unanimit6 1e compte de gestion du tr6sorier municipal pour l'exercice 2023 du budget

assainissement. Ce compte de gestion, vis6 et certifi6 conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation

ni reserve de sa part sur la tenue des comptes.

Et ont sign6 1es membres presents

No2024-24 FINANCES - COM PTE ADM INISTRATIF 2023 DU BUDGET ASSAINISSEM ENT

Vu l'article L.1612-12 du Code G6neiral des Collectivit6s Territoriales precise que l'arr@ts" des comptes de la

commune est constitu6 par le vote de l'assembl6e d61iberante du Compte Administratif prs'sent6 par le

Maire, avant le 30 juin de l'ann6e suivant l'exercice comptable concern6.

Consid6rant l'expos6 de Monsieur le Maire du compte administratif du budget assainissement 2023,

Consids'rant que M. CAREIL Pierre, Maire s'est retir6 pour laisser la pr6sidence ;a M. GARNIER Jean-Philippe,

adjoint au maire d61s'gus" aux finances pour le vote du compte administratif,

Apris en avoir d61ibs'r6, le ConseⅡM unicipal :

Approuve ;h l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux ds:liberations le compte administratif du

budget assainissement 2023 dont les resultats sont les suivants :

Fonctionnement

Resultat 2022 : 31 938,63 {

Dt"penses 2023 :7 665,02 i

Recettes 2023 : 14 242,10 i

Resultat 2023 :6 577,08 {

Exc6dent de clδture : 38 515 71i

Investissement

Depenses 2023 : 10 130,00 (

Recettes 2023 :O f.

Resultat 2023 : - 10 130,00 i

Besoin de financement : 10 130,00 {

No 2024-25 FINANCES - AFFECTATION DU RESULTAT DU BUDGET ASSAINISSEM ENT

Vu la conformity du compte de gestion et du compte administratif du budget assainissement 2023



Vu les resultats de clδture de l'annee 2023

Apr's en avoir d61ib6r6, le Conseil Municipal :a l'unanimite :

Decide d'affecter :

La somme de 10 130,00 i au compte 1068 (exc6dents de fonctionnement capitalisms en recettes

d'investissement)

La somme de 28 385,71{ en recettes de fonctionnement qui sera portee sur la ligne budgetaire 002

(exc6dent de fonctionnement reporte)

No2024-26        REGULARISATION CONVENTION SAUR

AVENANT Nol

ENTRETIEN  DES MICRO-STATIONS

Vu a la deliberation No2019-003 du 23゚   ゚ 2019 autorisant M. Ie Maire :a signer la convention d'assistanceJanvier

technique pour I"entretien et la surveillance des installations du service public d'assainissement collectif

proposee pa r1aSAU R,a compter du18゙ja nvi e「2019,concern ant 1es micro-stations de く《La Bade 11erie )〉et de

la maison des services, pour une dur6e de 2 ans, renouvelable 2 fois un an.

Considerant que cette convention avec la SAUR prenait fin au 31/12/2022.

Consids:rant que la SAUR a realise l'entretien et la surveillance des installations du service public

d'assainissement en 2023. II convient donc d'effectuer une r6gularisation en 6tablissant un avenant.

Consids'rant I"avenant nal a la convention d'assistance technique pour I"entretien et la surveillance des

installations du service public d'assainissement propos6 par la SAUR pour une dur6e d'un an, soit jusqu"au

31 d6cembre 2023.

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61iber6 :

Autorise a l'unanimit6 Monsieurle Maa  ゝ '  l'avenant nol a la convention d'assistance technique pourIre a signer

1'entretien et la surveillance des installations du service public d'assainissement collectif proposee par la

SAUR, ;a compter du la' janvier 2023 pour une dur6e d"un an.

N" 2024-27      FINANCES - AUTORISATION SPECIALE DE CREDITS D'lNVESTISSEMENT 2024

Consids'rant qu'il convient de pr6voir, une autorisation speciale pour pouvoir engager et mandater de

nouvelles d6penses d'investissement avant l'adoption du budget, conformement ;i l'article L.1612-1 du Code

General des CollectiviMs Territoriales ゚

Consid6rant que le montant total de ces autorisations qui devront @tre reprises au prochain budget, ne peut

exc6der le quart des credits d'investissements ouverts lors de l'exercice precedent, hors remboursement de

la dette en capital ;

Consid6rant que le calcul de ces credits, ;i partir de l'ensemble des depenses d'investissement pr6vues au

budget 2023 hors compte 164 (emprunts) et ligne budg6taire 001 (deficit d'investissement report6) permet

une autorisation maximale de 1809 386,42/4 soit 452 346,61 {uros ;

Considerant que le contrδle de ces credits sera e汗ectue comme pour le budget, au niveau du chapitre ou de

1'op6ration le cas 6chffiant a

Consid6rant qu'en ouvrant ainsides credits, 1a commune peut engager des depenses nouvelles

d'6quipement de faible ou moyenne importance, sans avoir 占attendre le vote du prochain budget primitif ;



Consid6rant la deliberation no2024-4 du 24 janvier 2024 autorisant des credits d'investissements a hauteur

de 124 563,24 {.

En application de ces dispositions il est propos6 une autorisation suppl6mentaire des credits d'equipement

suivants :

COMPTE I OUVmTUREPROPOSEEPAR'ANTICIPATIONPOUR2024
21二IMMoB区1sATゆ-NscoRPcmElLEs

2131 Architectemodulaire/rangementsurle

terraindefootballd"honneur

2520,00(

2158 Vid6osurveillanceairedeloisirs 5829,37(

2188 Machinealaverrestaurantscolaire 1000,00{

TOTAL 9349,37(

Soit un total de 133 912,61 (uros (cent trente-trois mille neuf cent douze euros soixante et un centimes), ce

qui respecte le plafond impos6 r6glementairement de :452 346,61 [uros (1/4 des 1809 386,42 { ouverts en

d6penses d"equipement au budget 2023).

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61ibert" par :

Approuve :a l'unanimite l'autorisation speciale de credits d'investissement propos6e par Monsieur le Maire.

No 2024-28       FINANCES - PARTICIPATION FINANCIERE POUR 偵 DESTRυσ ION DES NIDS DE

FRELONS ASIATIQUES POUR L'ANNEE 2()24

Vu le Code Gen6rale des Collectiviteos Territoriales,

Consid6rant que le frelon asiatique est inscrit sur la liste des dangers sanitaires de deuxieme categorie

Consid6rant qu'ilconvient d'assurer une lutte collective contre ce nuisible dont 1a presence et le

d6veloppement est av6r6 sur la commune

Consid6rant que la soci6t6 Solution Antoine Beaufour situe ;> la Caillere Saint Hilaire propose une convention

de pa巾 cipation financiere aux communes afin d'all6ger le coat a l'administr6 demandeur pour une

intervention sur sa propri6M

Consids'rant qu'il est possible pour la commune de participer financierement de 3 manieres diff6rentes :

Un montant forfaitaire parintervention

50% du montant de l'intervention

100% du montant de I"intervention

Considerant les tarifs des interventions :

65 { ttc pour la destruction d"un nid primaire (nid gros comme une pamplemousse)

95 {廿c pour la destruction d'un nid dont la hauteur est inferieure a 7m

150 ( ttc pour la destruction d"un nid dont la hauteur est sup6rieure a 7m (arbres, immeubles...)

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de participer financierement aux frais de destruction des

nids de frelons asiatiques

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61iber6 ;p l'unanimite :

D6cide une pa「ticipation de la commune ;a hauteur de 50% de I"intervention pour la destruction des nids de

frelons asiatiques



Dit que le montant total des participations ne pourra pas depasser I"enveloppe budg6taire de 2000 { pour

1"ann6e 2024

Autorise Monsieur le Maire ;r signer la convention avec la soci6t6 Solution Antoine Beaufour pour I"annee

2024

No2024-29        FINANCES-ACTIONHABITAT:DETERMITAGE

Vu les declarations en mairie de la presence de termites sur le territoire de la Commune de Ste Gemme la

Plaine

Consid6rant la volonte de la commune de Ste Gemme la Plaine de contribuer au d6termitage et de me廿『e

en place un dispositif

Le Conseil Municipal,

Decide a l'unanimit6 de mettre en place une aide de 10% sur un traitement preventif et une aide de 20%

sur un traitement curatif sur la base de justificatifs acquitt6s et de travaux realises par des entreprises agr6ees

;i com pter du 1"' mars 2024

Pr6voit un credit de 6 000 (ロ-C pour les subventions propos6es aux proprietaires au budget principal (14000)

No 2024-30   RESSOURCES HUMAINES - PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - CONVENTIONS DE

PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENTS

Vu l'article 40 de la loi no 2019-828 du 6 aoOt 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le Code General des Collectivit6s Territoriales a

Vu le Code general de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 ;i L. 227-4 et L. 827-

1 ;a L. 827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notam ment ses articles L.2113-6 ;i L.2113-8 ;

Vu le decret no2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif ;p la participation des collectivit6s territoriales et leurs

6tablissements publics au financement de la protection sociale compl6mentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire NoRDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative a la participation des collectivit6s territoriales et

des 6tablissements publics 占1a protection sociale compl6mentaire de leurs agents ;

Vu I"ordonnance 2021-174 du 17 f6vrier 2021 relative a la negociation et aux accords collectifs dans la

fonction publique ;

Vu la r6forme de la protection sociale complementaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiee par

1'ordonnance na2021-175 du 17 f6vrier 2021 qui place la couverture des risques prevoyance et sante des

agents au premier plan de la responsabilite des employeurs publics territoriaux.

Vu le decret no2022-581 du 20 avril 2022   ゚ " les modalites concernant I"obligation pour lesqui p「ecise

employeurs publics territoriaux de mettre en a＿uvre une participation financiere ;a la couverture du risque

Pr6voyance de leurs agents ;a compter du 1"1 anvier 2025, puis a celle des risques frais de Sant6 a compter

du 1"' janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques.

Vu I"accord collectif national signe le 11 juillet 2023 par l'ensemble des associations representatives

d'employeurs territoriaux et des organisations syndicales representatives de la fonction publique territoriale
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qui vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant notamment la

generalisation de l"adh6sion obligatoire des agents aux garanties Prevoyance dans le cadre de contrats

collectifs conclus par l'employeur au plus tard le 1"' janvier 2025.

Vu le schema regional de cooperation, mutualisation et specialisation adopte par deliberations concordantes

des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et sign6 1e 26 septembre 2022 ;

Vu l'avis du Comite Social Territorial en date du 12 fevrier 2024

Consid6rant que le niveau des garanties o汗ertes sera different. Les contrats collectifs de Prevoyance ?a

adhesion obligatoire devront en effet prevoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les agents pour

les risques Incapacity Temporaire de Travail etInvalidit6 a hauteur de 90%de la remuneration annuelle nette

(TBI, NBI, Rl).

Consid6rant que la participation des employeurs publics territoriaux change, avec une prise en charge, au

minimum;ihauteurde50%des cotisations acqui廿ees par les agents au titre du regime de base a adhesion

obligatoire pr6vu par l'accord collectif national du 11 juillet 2023.

Consids'rant que I"enjeu financier n"est donc plus du tout le m@me pour les collectivit6s territoriales avec un

elargissement de la base des b6neficiaires d'une part, et de la participation unitaire d"autre part.

Consid6rant que le caractere obligatoire de l'adh6sion impactera 6galement le regime d'assujettissement

social et fiscal de la participation vers6e par l'employeur et des prestations vers6es par les assureurs.

Consids'rant que l'ordonnance 2021-174 du 17 fevrier 2021 et I"accord collectif national du 11 juillet 2023

renforcent 6galement les obligations des employeurs publics territoriaux en matiere de dialogue social, en

instituant la mise en a＿uvre d'un comity paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord collectif conclu.

Consid6rant que les employeurs publics territoriaux doivent donc, a plus ou moins brave 6ch6ance, engager

d'une part des n6gociations avec les organisations syndicales et, d'autre part, une procedure de mise en

concurrence en conformite avec le code de la commande publique pour s61ectionner le ou les organismes

assureurs qui couvriront les garanties de pr6voyance dans le cadre de contrats collectifs ;a adhesion

obligatoire.

Consids'rant que les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l'objet dans les mois a venir de

transpositions I% islatives et reglementaires.

Consid6rant que l'ordonnance no2021-175 du 17 f6vrier 2021 a 6galement confirme le rδle d'expertise des

Centres de Gestion qui ont d6sormais l'obligation de conclure, pour le compte des collectivites territoriales

et des 6tablissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matiere de Sante et de

Prevoyance.

Consid6rant que les enjeux sont multiples : sante au travail, attractivite du secteur public, 6quilibre financier,

dialogue social. Le domaine expert qu"est celui de l'assurance des collectivit6s et de leurs 6tablissements

publics en accroit la complexity.

Considerant qu'afin de r6pondre ;a l'ensemble de ces enjeux, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire

ont decide de placer cette question au ca＿ur du sch6ma r% ional de coordination, de mutualisation et de

specialisation et de construire ensemble un cadre de mise en oeuvre collectif et securise.

Consid6rant qu"au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexiM et l'expertise

imposees par ce type de dossier, apres une analyse approfondie menee depuis le mois de juillet 2023, le

Centre de gestion de la Vendee a decide, avec les 4 autres Centres de Gestion de la region des Pays de la

Loire, d'engager un march6 regional afin d"@tre en mesure de proposer ;a l'ensemble des employeurs publics

de la region une offre performante et adaptee aux di汗6rentes probl6matiques rencontrees en matiere de

pr6voyance, a compter du la' janvier 2025, puis en sant6, a compter du 1' janvier 2026.
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Consid6rant que dans cette perspective, le Centre de gestion de la Vendee et les 4 au廿es Centres de Gestion

de la region des Pays de la Loire se sont engages dans une demarche experte et globale, qui offre aux

collectivit6s territoriales et aux 6tablissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau

sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inherents ろ 1a Protection Sociale

Complementaire.

Consid6rant que le Centre de gestion de la Vendee et les 4 autres Centres de Gestion de la region des Pays

de la Loire piloteront l'ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social et l'animation de

1"instance paritaire r%ionale, que la definition des garanties, la r6daction du cahier des charges, la conduite

des negociations avec les assureurs, l'analyse des offres, la redaction des projets d"accords collectifs, la mise

en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au benefice des

collectivites territoriales et de leurs 6tablissements publics locaux, ainsi que des agents assures.

Consid6rant que la mutualisation des risques sur un large p6rirme廿e permettra de renforcer I"attractivite

aupres des organismes d"assurances, mais 6galement de mieux piloter les risques, et par la-meme de

ma↑廿iser les 6volutions tarifaires dans le temps.

Consid6rant que le Centre de gestion de la Vendee et les 4 autres Centres de Gestion de la region des Pays

de la Loire sont parmi les tous premiers centres de gestion a initier cette d6marche, ce qui constitue un gage

de comp6titivite pour les collectivites territoriales et eotablissements publics qui adhereront :a la consultation.

Consid6rant que les membres de l'assembl6e du conseil d"administration du Centre de gestion de la Vendee,

par deliberation du 30 janvier 2024, ont autorise la signature d'une convention constitutive de groupement

de comm andes avec les 4 aut「es Cent「es de Gestion de la region des Pays de la Loi「e en vue de lance「pour

le compte des collectiviteos territoriales et 6tablissements publics lui ayant donn6 mandat, une procedure de

mise en concurrence en conformit6 avec le code de la commande publique pour conclure des conventions

de participation pour la couverture du risque Prevoyance.

Consid6rant que cette procedure permettra a tout agent d"un employeur public territorial ayant adh6r6 aux

conventions de participation d'acc6der ;p une offre de garanties d'assurance prevoyance mutualis6es et

attractives exligibles 占1a participation financiere de son employeur, a effet du 1"' janvier 2025.

Consid6rant qu'il convient de donner mandat pr6alable au Centre de gestion de la Vendee afin de mener la

mise en concurrence.

Apres en avoir d61ib6re a l'unanimits:, le Conseil Municipal, donne :

Mandat au Centre de gestion de la Vendee, membre du groupement de commandes constitu6 des 5 Centres

de Gestion de la region des Pays de la Loire, pourl'organisation, la conduite et I"animation du dialogue social

au niveau regional en vertu des dispositions de I"accord collectif national du 11 juillet 2023 portant r6forme

de la Protection Sociale Complementaire dans la Fonction Publique Territoriale

Mandat au Centre de gestion de la Vendee pour la realisation d'une mise en concurrence visant a la selection

d"un ou plusieurs organismes d"assurance et la conclusion de conventions de participation pourla couverture

du risque Prevoyance

No2024-31 ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT DE VENDEE NUMERIQUE

Consid6rant l'article L.2113-2 du Code de la Commande Publique d6finissantla notion de Centrale

d'achat de la maniere suivante << Une Centrale d'achat est un acheteur qui a pour objet d'exercer

de fagon permanente au benefice des acheteurs, l'une au moins des activitys d'achat centralis6es

suivantes :

・ L'acquisition de fournitures ou de services destines :a des acheteurs a
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● La passation des march's publics de travaux, de fournitures ou de services destines a des

acheteurs. >>

Les acheteurs, qui recourent a une centrale d'achat pour la r6alisation de travaux ou l'acquisition de

fournitures ou de services, sont consideres comme ayant respecte leurs obligations de publicite et de

m ise en concurrence.

Toutefois, ils demeurent responsables du respect des dispositions de cette ordonnance pour les

operations de passation ou d'execution du march6 public dont ils se chargent eux-memes.

Consid6rant que l'interet d"adherer a une centrale d'achat est, notamment, de deux ordres :

● Unint6r@t 6conomique, du fait de la massification des achats et, partant des 6conomies d'echelle

realis6es. En d"autrestermes,l'objectifde la Centrale consisteraろobtenir desprix plus

avantageux que ceux obtenus par les acheteurs effectuant eux-memes leurs propres achats ;

● Un int6r@t juridique et administratif, dos lors que les acheteurs qui recourent a une centrale

d"achat pour la r6alisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services sont

consid6r6s comme ayant respect6 1eurs obligations de publicit6 et de mise en concurrence au

sens de l'article L.2113-4 du Code de la Commande Publique.

Consid6rant l'article 2 de la Convention Constitutive de Vendee Num6rique prevoyant que ce

dernier << pourra si necessaire 61aborer et mettre en place des straMgies d'achat communes

pour tous les achats qui le justifient en incitant a la creation de groupements de commandes

et/ou en agissant en tant que centrale d'achat sp6cialis6e dans le domaine des r6seaux de

communications 61ectroniques et des usages num6riques qui en decoulent >> a

Consid6rant que dans ce contexte, Vendee Numerique ainsi que les acteurs publics vendeens (ci-

ap「is nomm6s les << Adh6rents >>) ont constat6 1'interet de mutualiser un ce「tain nombre de

prestations touchant au d6veloppement des usages num6riques autour de la collecte et la

gestion de donn6es par le biais d'une infrastructure trys bas debit et de son ca>ur de r6seau

associe une mission commune d'inter5t general.

Consid6rant que pour ces achats une intervention sous forme d'intermediation contractuelle,

au terme de laquelle une centrale d'achat passerait des march's publics ou des accords-cadres

de travaux, fournitures ou de services destines a des acheteurs, agissant ainsi en qualit6 de

mandataire et fournirait une assistance a la passation des march's publics, est apparue la plus

adapt6e.

Pour mettre en oeuvre le projet de r6seau de bas debit et des capteurs associes, et afin de

s'affranchirdesrisquesd'incompatibilites techniquesentre1e r6seau tresbasdebitetles

capteurs, une consultation publique unique est menee par Vendee Num6rique. Cette

consultation a pour objet de conclure :

Un accord-cadre mixte comprenant :

● Un marche subsequent pour la conception, la r6alisation etla maintenance d'un r6seau trys bas

debit et d'un ca＿ur de reseau, sous ma↑trise d'ouvrage de Vendee Numerique.

12



● Une partie :a bons de commande pour la fourniture, la pose et les prestations associ6es aux

capteu「s. Cette partie est mise en oeuvre dans le cadre d"une centrale d'achat intermediaire au

sens de l'article L. 2113-2 du Code de la commande publique, propos6e par Vendee Numerique

pour que chaque collectivite puisse acqu6rir des capteurs compatibles avec le r6seau trys bas

debit.

Consid6rant qu'en consequence,  et  en  application  de  1a deliberation  du  conseil

d'administration de Vendee Num6rique no D-2a-01-12-2023, celle-ci a decide de constituer une

centrale d'achat.

La convention d"adMsion (ci-apres, << la Convention >>) en precise les modalit6s d"adh6sion.

Consid6rant que pr6cis6ment, la Centrale d'achat assure les missions suivantes :

・ Sollicitation de l'adherent pour participer ;r la d6marche ;

・ Sour(age et 61aboration du cahier des charges, ainsi qu'un calendrier pr6visionnel de passation

● R6daction des pieces constitutives des march's (reglements de consultation, cahiers des clauses

particulieres, actes d'engagement, cahiers des clauses techniques particulieres...) ;

● Organisation de l'ensemble des operations de selection ;

・ R6alisation des operations d'analyse des offres et d'attribution permettant de selectionner le(s)

titulaire(s) ;

● Presentation du dossier 占1'organe d6cisionnel competent de Vendee Num6rique, lorsque la

reglementation l'exige ;

・ Gestion administrative des operations de fin de consultation avis d'attribution, envoi au

contrδle de 16galit6, signature et notification des marcMs) ;

● Information de l'adh6rent de l'entr6e en vigueur du ou des march's a

● Transmission ;> l'adh6rent de la  " du ou des march's ou accords-cadres conclus afin de luicople

permettre d"en assurer l"ex6cution a

● Archivage des pieces marche ;

● Appui lors de la mise en place du / des contrats, le cas ech6ant.

Au vu des 616ments ci-dessus exposes :

Vu le Code general des collectivites territoriales,

Vu l'ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux march's publics,

Vu l'avis favorable de la commission b5timents r6unie le 21 f6vrier 2024

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61ib6r6 a l'unanimit6 :

D6cide d'adh6rer a la centrale d'achat de Vendee Numerique

Autorise Monsieur le Maire a signer tout document relatif a cette adhesion notamment la

convention d'adh6sion.
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No2024-32 URBANISM E - RETROCESSION DE PARCELLES EN VUE D'UN ALIGNEMENT

Vu le Code General des Collectivites Territoriales a

Vu le Code de la Voirie Routiere (articles L 112-1 ;a L 112-7, L 116-1 ;> L116-8, L 141-2 占L 141-7, R 112-1 a R

112-3, R 116-1 et R116-2) ;

Vu la loi na 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertes des communes, des departements et des

regions, modifiee et complet6e par la loi na82-623 du 22/07/1982 et par la loi no 83-8 du 07/01/1983 ;

Consid6rant le plan de reconnaissance des limites avec le domaine public du 19 fevrier 2024 par le cabinet

BOUGOIN Geometre expert ;

Vu I"arr@te municipal noAVO29-2024 portant alignement Rue de la Verdasse, Rue de la Badellerie du 19 f6vrier

2024;

Consid6rant la vente des parcelles ZK 324, 484 et 315 au profit de la commune de Sainte Gemme la Plaine en

vue de la regularisation de I"alignement pour I"euro symbolique avec dispense de paiement ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delib6r6 par :

Valide a l'unanimits' la retrocession ;i la Commune pour l'euro symbolique avec dispense de paiement de la

parcelle suivante :

Noparcelle Contenancebornee VoiesPubliques

ZK324 00ha00a30ca RuedelaVerdasse

ZK484 00ha00a05ca RuedelaVerdasse

ZK315 00ha00a30ca RuedelaBadellerie

Donne tout pouvoir a Monsieur Le Maire ou son repre'sentant pour l'ex6cution des pr6sentes et notamment

la signature des actes de vente ;i intervenir

No2024-33 VOIRIE - RD 14 - AM ENAGEMENT DE SECURITE - CONVENTION FIXANT LES CONDITIONS

D'ENTRETIEN  D'UN  AMENAGEM ENT  DE  VOIRIE  SUR  LE  DOMAINE  PUBLIC

DEPARTEM ENTAL EN AGGLOMERATION

Vu les travaux d'am6nagement de securitex de la RD 14 en agglom6ration ;

Consid6rant la proposition du Departement d'6tablir une convention fixant la r6partition des charges

d'entretien ;

Considerant que le Departement assurera et prendra ;a sa charge :

L"entretien et lesgrosses reparationsde la chaussee dansses parties revetuesen produits
bitumineux, hors plateaux surelev6s

L"entretien et le remplacement de la signalisation verticale de police et directionnelle (exemple :
STOP) relevant de sa competence
ビentretienet le remplacement de la signalisationhorizontale (exemple: STOP)relevant de sa
competence

Consid6rant que la commune assurera et prendra ;a sa charge :

L'entretien des plateaux sur61eves en resine gravillonnee

ビentretien des6cluses

L'entretien des bordures detrottoirs etdeson rev@tement

L'entretien et le remplacement de la signalisation de police verticale relevant de sa competence

L"entretien de la signalisation horizontale life aux amenagements (resine blanche, ocre)
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La remise ;a niveau des tampons (eaux pluviales, eau usees), apres renouvellement ult6rieur de la
couche de roulement

L"entretien des bouches avaloirs

ピentretien du reseau pluvial sous chaussee

ピentretien des plantations et trottoirs enherbes

Consid6rant que cette convention sera act6e pour la duree de vie de l'ouvrage.

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61ib6re par :

Approuve a l'unanimitA la convention fixant les conditions d"entretien d'un am6nagement de voirie sur le

domaine public d6partemental en agglom6ration telle qu'enoncee ci-dessus

Autorise Monsieur le Maire :a signer tout document relatif ?a ce dossier.

Questions diverses

*Droit de pr6emption sur 2 terrains

*Calendrier :  -1 mars

- 7 ma「s

- 13 ma「s

- 16 mars

- 19 ma「s

- 27 ma「s

- 3 av「il

- 8 av「11

CAO - fouille arch6o1ogique

Commission CCAS

Commission Enfance

Commission Bulletin

Reunion technique - Fate Populaire

Commission Finances

Conseil Municipal

CCAS - Vote des budgets

*2 projets enqu@te publique

- Assainissement

- Deviation

Levee de la s6ance 21hl4

Pierre CAREIL, Secr6taire de

seance

Maire


